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REMONTRANCES 

Que  préf entent  au  Roi  les  Gens  tenant  fa  Cour^^  I ' 
des  Aides  de  Montauban  , fur  T Édit  d’Odolrs 
■ ^7^7-  ' 

Sire, 


Votre  Cour  des  Aides  , féante  à Aîontauban;  craindroît 
de  perdre  de  vue  les  vrais  intérêts  des  Peuples  de  fon  reffort , 
fl  elle  ne  bornoit  Tes  repréfentations  fur  l’édit  d’Oélobre  dernier 
au  feui  objet  qui  leur  eft  perfonnel.  Pourquoi  jetterions-nous 
les  yeux  fur  les  différens  Edits  qui  ont  fucceffivement  établi 
les  vingtièmes  , fur  leur  durée  limitée  à des  époques  fixes , fur 
leur  prorogation  portée  au-delà  de  ces  termes , fur  leur  defiina- 
lion  qui  dev''oit  etre  facree  ? Pourquoi  envilagerions-nous  les 
tmpofitions  nouvelles  & les  emprunts  énormes,  équivalant  & 
forçant  à de  nouveaux  impôts , qui  ont  prefque  tous  exifié 
exiftéavec  les  vingtièmes,  fans  que  néanmoins  la  mafle  des 
dettes  de  l’Etat  ait  été  diminuée  ? Un  pareil  tableau  ne  feroit 
propre  qu"à  affliger  le  cœur  fenfible  de  V.  M & à décourager 
vos  fideles  Sujets.  Fixons-nous  aux  difpofitions  de  l’Edil 

Après  la  généreufe  réfoîution  quo  V.  M.  prit , Tanné*»  der- 
nière, dappeller  auprès  (TElleles  Notables  de  fon  Royaume 
pour  leur  faire  connoître  la  fituation  des  finances  ; après  Tétat 
de  détreffe  dans  lequel  elles  furent  trouvées,  & malc^ré  les  fages 
établifiemens  que  vous  aviez  adoptés.  Sire  , pour?n  furveiller 
1 emploi , &|le  déterminer  déformais  d’une  maniéré  fiable  Ôc 
fixe  , on  chercheroit  en  vain  à fe  difiimuler  que  la  nouvelle  loi 
lur  un  impôt  depuis, long-temps  établi  ne  tende  àen  promou- 
voir  "augmentation  ; car  enfin  , une  meilleure  répartition  de 
quelque  (oulagement  qu’elle  puiffe  être  pour  les  contribuables 
n’^ant  pas  une  plus  forte  impofition , n’offre  à l’Etat  qu’une 
teffource  bien  éloignée , & peut-être  incertaine. 

S agiroit-il  donc  d augmenter  les  vingtièmes  dans  les  deiuc 
Ueneralites  de  notre  refibrt  } 

. permis  alors  d’invoquer  un  témoignage 

éclairé , & qui  ne  fauroit  être  fufpea  Un  ancien  Adminifirateur 
de  vos  finances , Sire  , dans  la  partie  de  l’on  livre  oîi  il  confi- 
çere  & balance , peur  -ainfi  dite , les  forces  & les  charges  des 
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Cenéralités  du  Royaume , dit  en  propres  termes , en  parlant  de 

céîle  de  Montauban-;  les  tailles  y jont  forces. 

Si  l’on  s’arrête  d’abord  à l’importance  de  cet  aveu,  dont  la 
vérité  Te  Tait  mieux  fentir  de  jour  en  jour;  ü l’on  confidere  en- 
Àiite  que  cette  Généralité , après  avoir  été  vérifiée  par  des  Con- 
trôleurs , le  fut  fur  un  nouveau  plan  par  un  Directeur  dont  les 


pieu  plus  tort  encore  que 

d’hui  ; fi  l'on  ajoute  que  la  trouvant  tarifée  & cadaflrée  , c eft-à- 
dire,  ayant  dans  chacune  de  ,fes  Communautés  des  livres  au- 
thentiques où  la  contenance  ôd  evaluation  des  fonds  contri- 
buables, étoient  détaillées , il  crut  que  la  même  eftimation  qui 
fervok  de  baie  pour  répartir  la  taille , étoit  aulfi  la  plus  propre 
à répartir  le  montant  des  vingtièmes  concernant  chaque  Com- 
munauté ; fi  l’on  ajoute  , enfin  , qûe  fon  travail , éclaire  par 
l’expérience  & les  connoifiances  locales  acquifes  par  près  de 
quarante  ans  de  fervice , ou  dans  les  vérifications  , ou  près  du 
Commiffaire  départi , a été  le  correéfif  & comme  le  contrepoids 
du  fur-taux  des  Communautés  trop  allivrées,  & un  moyen  de 
foulager  celles  quiétoient  accablées  de  dettes,  on  conviendra 
que  la  prudence  humaine  n’a  pu  prendre  de  voie  plus  fage , 
pour  parvenir  à une  répartition  équitabiev 

Or,  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que  Tapplication  n en 
ait  été  proportionnelle  aux  forces  des  Communautés.,  Comrne 
on  favoit  depuis  1726  que  quelques-unes  fupporloient  un  exces 
d’aliivrement  pour  la  taille,  au  lieu  de  proportionner  le  vingtie-, 
me  à la  taille  , on  penfa  qu’il  étoit  jufte  de  le  baiffer  à raifon  de 
la  première  furcharge.  Par  là  ces  deux  impofitions  , qui , dan» 
Tordre  paturel  des  chofes  , doivent  avoir  entr’elles  un  rapport 
direél  ,'en  ont  un  inverfe  ; ■&:  ce  rapport  déterminé  par  les  cir- 
Conftances  étoit  le  feul  qui  leur  convînt.  Auffi  quand  le  Com- 
mifiaire  départi  eut  repréfenté  à l’ouverture  de  la  derniere  Af- 
femblée  de  la  Hautc-Guienne  qu  iTconviendrpiî  de  rehaüffer  les 
\ ifîgtiemes  dans  les  Communautés  qui  profiteroient  d une  re* 
duélion  de  tailles  définitive  , à compter  de  1788  ,î*Adtninîftra- 
tion  Provinciale  promit-elle  de  les  y rapporter  à leur  véritable 
taux,  auffi-tc'î  que  par  des  recherches  fuffifantes  elle  fe  feroit 
ülTurée  de  leur  véritable  taux  -commun.  Tant  U efi  vrai  que  lorf- 
que  les  impôts  ont  été  affis  fur  d s bafes  proportionnelles , on 
peut  bien  apprendre  \ mieux  raifonner  & à ümplifier  les  ope- 
rations qui  les  ont  établies;  mais  que  fi  Ton  en  change  les  rap- 
tîorts , on  fe  met  dans  la'néceffité  de  les  répéter  à l’infini , de 
les  redrefîer  l'une  après  Tautre , au  lieu  qu’on  avoit  déjà  corrigé 
Tune  par  l’autre  ; & qu’enfin  à la  fuite  des  rejets  des  tailles , des 
rehauiTemens  ou  des  diminutions  de  vingtièmes  que  tant^de 
chan.gemens  occafionaeront , oa  pourra  bien  reconnoître  qu  o« 
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en  eft  à-peu>-près  au  point  d’où  l’on  eft  parti,  fauf  pour  certaî>^ 
nés  erreurs  reconnues  dès  l’origine  par  tout  le  monde  , pour  le 
redreffement  defquelles  une  fi  grande-  connoiffance  de  caufe 
pouvoir  n’être  pas  fi  néceflaire. 

Avec  ks  mêmes  moyens  d’affeoir  & de  répartir  les  mêmes 
impofitions , la  Généralité  d’Auch  pouvoir  avoir  le  même  fort; 
Dans  ce  moment  fur- tout  elle  fe  féliciteroit  d'avoir  eu  pour 
ceit?  partie  un  Direéleur  qui , après  lui  avoir  donné  un  travail 
femblable , eût  déclaré  ^ comme  celui  de  Montauban  , que  les 
vingtièmes  ne  pouvoient  plus  avoir  dans  la  Province  d’accroif- 
ftment  au  bénéfice  de  V.  M.  autrement  que  par  la  fuppreflioa 
des  apppintemens  de  ceux  qui  les  avoient  vérifiés  , leur  minif- 
tere  étant  déformais  inutile. 

S’il  réfulte  donc  des  faits  ci-defius  rappelles  que  l’on- a mis  en- 
ufage  dans  la  Généralité  de  Montauban  la  méthode  la  plus  pro- 
pre à les  répartir  équitablement , & fi-  la  Généralité  d’Auch  a 
l’avantage  de  pouvoir  offrir  la  même  facilité  pour  hs  afleoir 
exaélement , qu’cnt-elles  toutes  les  deux  à craindre  des  difpo- 
fitions  de  l’édit  ? une  augmentation  arbitraire  ? 

Non  , Sire.  Elles  doivent  être  pleinement  raffurées  par  les- 
vues  d’adrainiftratioh  paternelle  que  préfente  le  préambule  de 
la  loi,  & fur-tout  par  cette  égalité  précieufe  entre  les  differentes 
Généralités , à laquelle  on  fe  flatte  de  parvenir  par  une  aflTiette 
éclairée  de  ce  même  impôt. 

*La  Généralité  de  Montauban  ne  doit  même  pas  craindre  unë 
augmentatîon  relative  l’on  pourroit  en  dire  bientôt  autant  de 
2a  Généralité  d’Auch) , caf  il  faudroit  auparavant  que  toutes  les 
autres  Généralités  euffent  été  foumifes  à la  même  épreuve  qu’el- 
le , & que  le  taux  de  leurs  vingtièmes  , généralement  & partiel- 
lement aflïs  & difeutés  , eût  été  reconnu  plus  fort  que  le  fien. 

Qu’elles  fenf  loin  encore  de  pouvoir  offrir  les  bafes  nécef- 
fâires  aune  telle  comparaifon  î Autant,  des  renfeignemens  pris 
fur  dés  baux  prefque  toujours  infidèles , quand  on  fait  qu’ils 
peuvent  êtreoppofés  ; fur  des  déclarations  libres  ou  forcées  , 
où  les  enta^eraens  font  toujours  mis  au  rabais.;  fur  des  perqui- 
fitions  fecrettes  , & plus  fpuvent  guidées  avec  le  mêmefecret 
par  l’intérêt  perfonnel  ; fur  des  taxes  évidemment  forcées , afin 
que  la  contradiélion  & la  difcuiîion  rapprochent  du  vrai , Sc 
puiflent  fervir  d’exemple  , font  des  moyens  infufiifans  , infi- 
dieux  & odieux  en  eux-mêmes:  autant , l’arpentement  & l’éva- 
Ination  générale  d’un  territoire  , fait  d’après  des  appréciations 
données  par  tous  les  propriétaires  en  corps  , & appliquées  en- 
fuite  par  des  étrangers  en  qui  ils  ont  tous  une  égale  confiance  , 
offrent  des  bafes  franches , vraies  & foiides  pour  afleoir  unC: 
impofition  réelle. 

ta  première  pratique  laifle  trop  à Tarbîtraîre , nenvlfage 
<|u’indireéf:ement  les  chofes*  s’occupe  des  perfonnes , & peut 


erî  faire  acception  ^.Tautre  exclud  tout  arbitraire  , ne  confidèrcf» 
que  les  chofes , & en  fixe  l’état.  Or  ce  font  les  chofes  qu’il  s’agk 
ici.  de  taxer.  On  fait  qu’il  y a d* autres  impôts  , pour  atteindre^ 
direélement  les  perfonnes.  * 

Diroit-on  que  la  perception  aéiuelle  efi  au  deffous  de  ce  qu’elle 
devroit  être  , aux  termes  d:e  l’édit  conftituiif  de  1749  ? 

Cette  infufiifance  pourroit  avoir  deux  caufes,.  les  omifiions 
& les  abus.  , ' 

Les  omifiions  font  prefqueimpoffibles  dans  un.paysou  nulle 
propriété  territoire  ne  peut  échapper  à l’impôt  , puifqu’elles. 
font  toutes  comprifes  dans  les  livres  fur  lefquels  on  en  fait  lî? 
répartition. 

Les  abus  y feroient  en  évidence-,  &nedevToient  pas  être* 
toiérés,  puifque  toute  efpece  de  perfonne  , de  quelque  état 
qu’elles  foient , font  tenues  de  payer  la  taille  de  leurs  biens, 
contribuables , & font  tous  préfumés  l’être  de  droit  commun 
n’en  font  difpenfés,  que  par  exception, 

- Il  ne  refie  doncque.les  privilèges.  Ils  tiennent  ici  à.la  nature 
des  biens  ; cependant  les  biens  & les  rentés  nobles  fupportent- 
un  Vingtième  noble.  _ . ' . . 

A la  vérité  3 il  étoit  afouhaiterque  celur-cifût  refondu  comme 
l’autre  , & réparti  fur  les  mêmes  bafes  que  le  rural.  Il  a été  déter-^ 
mine,  il  n’y  â pas  deux  ans,  qu’ils  feroient  payés  l’un  & l’autre  fur 
le  même  taux  : réfolution  tardive  mais  franche  , Ôc.  digne  de  la^ 
loyauté  dù  Corps  difiüngué  qu’elle intéreireprmcipalement..C’é- 
toit  aufii  le  defir  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  iS  Septembre  lyy/.' 
Pour  y parvenir,, il  vouloit  que  les  Coîninunautés  fi.lTent  enca« 
daftrer  ÔL  allivrer  les  biens  nobles  qui  neTétoient  pas  autrefois,. 
& qu’on  n’a  commencé  à encadaftrer  daîis  un  chapitre  féparé- 
que  depuis  environ  30  ans  : il  vouloit  encore  qu’elles  puffent  con- . 
noître  en  détail  les  rentes  6c  autres  droits  Seigneuriaux  qui  n’ont 
jamais  été  afiTujettisà  l’encadafirement.  Çes  opérations  n’ont  pas. 
eu  lieu.  Le  réfultatde  celles  qui  doivent  y fiippléer  ne  feracom-.. 
plet  & rendu  public  qu’en  179a.  Quel  qu’il  foit , il  po^urra  être 
redreffé  par  le  taux  commun  des  vingtièmes , , fuivant  la  dé- 
libération du  7 Décembre  1786 , doit  férvir  à les  régler  tous. 

Il  femblera  peut-être  oifcux  après. ce  dernier  arrêté,  de  s’oc-»- 


* On  a , I®  k capitation,  qui , dans,  çe  pays,  ne,  porte  que  fur  Taifance 
& les  faculte's.. 

2®  Suivant  l’articîe  21  du  Réglement  du  Confeïl , dp  26  Août  1666  , Il 
efl:  permis  dans  les  Villes  de  rejetter  le  dixième  de  la  taife  fur  l’induirrie  & , 
les  riehefies  mobiliaires  lucratives  des  taiRables  d’un  certain  ordre  , le  dou-- 
zieme  dans  les  bourgs.  &vUlages  où  il  y a foire  & marchés  , & le  quinzièmes' 
dans  les  campagnes.  Ces  derniers  rejets  fonttrèsTtares  : ils  fe font,  d’ailleurs,, 
par  un  rôle  ou  des  articles  féparés  fur  les  recherches  annuelles  des  Afféeu^s,^ 
& d’après  un  tarif  convenu  tous  les.  ans  Par  exemple,  tant  par  tête  de  mou-: 
ton,  brebis , porcs  , &c..Les  bêtes  néceffaires  au  labo;4f  n’y  font  pas  com- 
prifes. Céft  le  compoids  cabalifte  en  ufâge  dans  lé  Languedoc , dont  pallç 
M,  Neck^r,  pages  ï(go  ôc  161  de  l’Adminiflratioîi  des  Finances. 
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cuper  des  motifs  qui  ont  engagé  les  poffefTeurs^des  biens  nobles 
à fe  fouftraire  à des  opérations  dont  les  frais  n’étoient  pas  à leur 
charge,  & dont  l’utilité  n’étoit  pas  équivoque.  Cette  recherche 
cependant , n’cft  pas  étrangère  aux  circonftances  pour  lefquel- 
les  nous  écrivons,  & aux  vues  qu’elles  peuvent  faire  naître.  , 

Une  raifon  apparente  dece  refus  a pu  être  tirée  de  leur  inu- 
tilité, relativement  à certains  objets,  tels  que  les  droits  éven- 
tuels & les  champarts , dont  le  produit  eft  incertain  , & en  quel- 
que façon  cafuel , par  la  variation  des  récoltes  qui  dépendent  de 
la  culture  de^  tenanciers-cenfitaires.  La  plus  puiffante  a été  fon- 
dée , fans  doute  , fur  le  danger  que  les  propriétaires  ont  cru  y 
appercevoir  pour  les  ob|ets  memes  dont  la  contribution  pro- 
portionnelle auroit  été  fi  bien  indiquée. 

Le  privilège  des  biens  & des  rentes  nobles  dérive  de 
turedes  fiefs,  & du  fervice  militaire  que  ceux-ci  doivent  à V.  M.‘ 
Leurs  poffeffeurs  , exempts  de  la  taille  pour  cette  forte  de  biens- 
là  feulement,  ont  craint  que  cette  exemption  ne  leur  fût  encore 
enlevée , f leurs  héritages  nobles  étoient  tranfcrits  fur  les 
qui  défgnent  les  redevables.  Ils  fe  trompoient,  fans  doute  , oC 
leurs  fonds  y auroient  été  également  a l’abri;  mais  une  attaque 
foudaine  & générale  a pu  paroître  à la  Noblefle  comtn?  une  ef- 
pece  d’mvafion,  & forcer  ce  dernier  retranchement  dans  lequel 
elle  a cru  défendre  le  feul  privilège  qui  lui  foit  refte  , re^aint 
meme  à la  qualité  du  fonds,  tandis  que  par-tout  ailleurs  en  Fran- 
ce la  noblelTe  , & les  gens  meme  d’un  état  qui  lui  eft  inférieur  , 
en  ont  confervé  qui  (uivent  leurs  perfonnes,  & qu  on  ne  penfe 
pas  à leur  contefer.  Telle  eft , il  n’en  faut  pas  douter , la  caufe 
des  retards '&  des  délais  qui  ont  empêché  depuis  1778  la  refonte 
du  vingtième  noble,  de  laquelle  cependant  il  ne  peut  refulter 
qu’une  meilleure  répartition  entre  tous  les  contribuables,  & ja- 
mais un  accroiiïement , parce  que.fa  première  fixation  a du  ern- 
brafiTer  par  apperçu  tous  les  objets  qui  dévoient  y etre  fournis. 

Mais  lesomiffions  réparées , & les  abus  détruits,  pretendra-t- 
on  que  les  vingtièmes  fur  le  pied  qu’ils  font  payes , font  encore 
infuffifans  } 

Il  eft  conftant.  Sire  , qu’ils  font  aftis , & qu’ils  portent  fur 
toutes  les  terres  de  la  Généralité  de  Montauban.Inutilement  ori 
la  livreroit  à de  nouvelles  recherches.  Elle  n’eft  çlus  aujourd  hui 
du  nombre  de  celles  qu’on  pourroit  admettre  a racheter  leurs 
frayeurs  par  l’offre  d’une  plus  forte  contribution.  Le  rapport 
qui  fubfifte  entre  les  tailles  ôc  le  produit  des  biens  qui  les  fup-*, 
portent  eft  connu. 

Si  les  vingtièmes,  quoique  établis  dans  leur  jufte  rapport  j 
font  infuffifans,  & fi  le  fécond  doit  être  prorogé  au-delà  du 
Décembre  1790,  jour  auquel  il  devoit  cefler , c’eft  fous  un 
double  point  de  vue  un  nouveau  fubfide  que  votre  Edit  de*» 
mande  à vos  Peuples.  . 


Notre  tâche  lîniroit  icî , fi  nous  n*avîons  pour  Ta  défenfe  dè 
ces  deux  Provinces , que  des  moyens  généraux  & communs  à 
^utes  les  autres.  Nous  obferverions  qu’il  n’appartient  qu’à  la 
Nation  affemblée  d’o^royer  & de  confentir  les  fubfides;  & 
comme  nous  n’aurions  rien  à a/outer  à ce  que  toutes  vos  Cours 
ont  dit  fur  ce  droit  imprefaiptible , & fur  les  preuves  que  notre 
Hiltoire  leur  en  a fournies , il  ne  nous  refteroit  qu’à  fupplier 
tres-humblement  V.  M,  de  retirer  fon  édit  d’oaobre  dernier, 
& d aflembler  les  Etats  généraux  pour  y délibérer  s’il  y a lieu., 
î départir  de  ce  langage,  qui  doit  être  celui  de  tous 

les^ Magiftrats, parce  qu’il  eftrexpreffion  d’une  grande  vérité 
on  n’a  pas  à fe  louer  d’avoir  négligée  ,nous  fùpplions  V.  M. 
de  nous  permettre  d’ajouter  quelques,  réflexions  pour  l’intérêt 
de  deux  Généralités  où  les  charges  font  réelles.,  & plus  territo- 
riales que  par-tout  ailleurs.. 

Si , comme  on  le  fait  entendre , le  nouveau  fubfidè  fous  la, 
dénomination  du  vingtième  doit  être  annuellement  & habi- 
^ellement  proportionné  au  produit  efFeaif  des  biens,  ce  fera, 
Sire  , d’un  autre  côté  mettre  de  Tincertitude  dans  la  fomme 
des  revenus  de  l’Etat;  ce  fera  nuire  à la  culture  des  terres,  & 
a 1 induflrie , qui  doit  efpérer  de  jouir  du  fruit  de  fes  avances  ; 
ce  fera. contrarier  les  principes  falutaires  deslmpofitions  réelles, 
lefquels  feuls  en  temperent  la  rigueur  , & en  font  moins  fentir 
retendue. 

^ Depuis  long-temps  , Sire  , dans  toutes  les  circonflances’ 
ou  le  Gouvernement  a annoncé  des  befoiiis,&  a fait  entrevoir 
des  projets  utiles  de  réforme,  il  a defiré  d’étendre  les  avanta- 
ges du  régime  cadaftral  dont  il  etoit  pénétré.  Les  principes  en 
avoient  été  adoptés  en  partie  pour  la  vérification  des  vin- 
gtièmes **.  . 

' ^ ^tôit  qu’après  un  long  temps  révolu  qu’on  pouvoit  en 
changer  les  quotesune  fois  vérifiées.  L’article  d’un  particulier’ 
ne  pouvoit  pas  être  changé , fans  vérifier  en  même  temps  gé- 
néralement tous  ceux  de  la  Paroifle  dans  laquelle  fes  biens 
^toient  fitués. 

peut  prendre  de  la  une  idée  des  principes  du  régime  ca- 
daftral. La  ftabllité  des  taxes,  leur  univerfalité,  leur  uniformité 
proportionnelle  , maintenues  par  ce  régime , & qui  en  font  le 
caraélere  diftinélif,  le  rendroient  admirable  pour  détruire  ce 
caraélere  arbitraire  ÔL  aviliftant  dont  la  juftice  & la  politique 

* Cette  idée  d’amélioration  n’eft  pas  nouvelle.  Elle  fut  propofée  à l’Af- 

femblée  des  Notables  eh  1627 , par  le  premier  Préfident  de  la  Cour  des  Aides 
ÿ 9”  qu’elle  n’eut  que  trois  partifans.  Voyez  Recherche* 

& Cpntidérations  fur  les  Finances  de  France,  tome  premier,  page  20  s. 
Voyez  md,  pages  5- 5 & 56 , le  fentiment  de  M.  de  Sully. 

Voyez  la  Déclaration  du  21  Novembre  1765, 

**  Arrêt  du  Confcil , du  2 Novembre  1777. 


feToî(Hit]  également  intéreffées  à purger  le«  împofîtîons  qui 
én  ont  été  infeélées  par  une  répartition  vicieufe.  Des  caules 
morales  , plus  encore  que  les  difficultés  phyfiques  , fe  font  op- 
pcfées  à l’introduétion  de  ces  principes  régénérateurs.  Quels 
relTorfs  il  faudroit  employer  , pour  donner  un  nouveau  cours 
aux  idées!  & quels  ménagemens,  pour  préparer  & amener  cette 
heureufe  révolution  dans  les  efprits  & dans  les  coeurs  ! 

Sire  , la  profondeur  des  plaies  de  l’Etat  efl  apperçue.  Déjà 
pour  y remédier,  vous  avez  ordonné  & fait  exécuter  des  re- 
tranchemens  économiques.  S’ils  étoient  infuffifans,  la  généreufe 
- confiance  de  V,  M.  dans  l’amour  fans  bornes  de  fes  Peuples  a 
promis  d’affembler  autour  d’Elle  les  Etats  généraux  du  Royau- 
me, pour  indiquer  le  remede  proportionné  à l’étendue  des 
maux.  La  jufte  confiance  qu’ils  prendront  à leur  tour  dans  les 
Vertus  amies  de  l’ordre  & de  la  modération  qu’on  renomme  à 
bon  droit  en  votre  augufte  perfonne , leur  inlpirera  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  tarir  la  fource  des  maux  , & pour  af- 
fûter à l’avenir  la  profpérité  publique.  Un  motif.  Sire,  capa- 
ble de  ranimer  tous  les  cœurs  , & d’agir  puiflamment  & unifor- 
mément fur  tous  les  Ordres , fera  d’apprendre  & de  voir  que 
les  facrifices  qui  vous  font  perfonnels,  font  ceux  qui  coûtent  le 
moins  à votre  cœur. 

Jamais  la  Nation  la  plus  dévouée  à fes  Maîtres  n’aura  été 
raflemblée  pour  traiter  d’auffi  grands  intérêts.  Tous  les  Ordres 
rapprochés  ne  fe  trouveront  pas  réunis  dans  un  fiecle  aufîî 
éclairé  que  le  nôtre , comme  on  le  vit  dans  quelques  époques 
de  la  Monarchie , pour  compofer  froidement  fur  les  malheurs 
du  Peuple , mais  pour  s’occuper  efficacement  de  le  foulager. 
Un  but  fi  défirable , & qu’il  fera  fi  doux  aux  deux  premiers  Or- 
dres d’avoir  atteint , ne  leur  permettra  plus  d’aflurer  pour  eux 
feuls  un  bonheur  qui  feroit  exclufif  & étranger  à cette  clafTe  fî 
nombreufe  & fi  peu  aifée  de  vos  Sujets.  Juftement  frappés  de 
l’énormité  des  impôts  à répartir , &.  des  dettes  à liquider  , s’ils 
font  perfuadés  que  la  propriété  doit  être  facrée,  ils  verront  que 
celle  du  Peuple  va  être  anéantie. 

Que  n’obtiendront  pas  d’eux  alors  le  véritable  patriotifme 
& l’amour  de  l’humanité  ! L’un  & l’autre  éleveront  & enflam- 
meront les  âmes, feront  goûter  les  privations,  trouver  la  gloire, 
à oublier  fes  privilèges  & à s’impofer  des  facrifices.  Eh  ! dans 
quelles  circonftances  la  prérogative  des  deux  premiers  Ordres 
aura-t-elle  paru  plus  grande  que  lorfqu’elle  leur  aura  donné  le 
pouvoir  de  faire  le  bonheur  du  Peuple,  qui  le  devra  à leur  dé- 
fintéreflement  ? 

Malgré  Tuniformité  des  facrifices  qui  feroient  faits  au  bien 
public , il  pourroit  n’être  que  paflager , fi  l’on  ne  propofoit  en 
même  temps  des  réglemens  qui  en  alTureroient  fà  durée  ; & ces 
féglemens,  revçtu*  par  V.  M,  d€  l’autorité  de  la  bi , en  recerr 


Vroîent  le  dernier  cara6lere  par  la  libre  délibération  des  Corps 
qui  en  font  dépofitaires , & qui  veillent  à fon  exécution. 

Aucune  des  parties  de  la  grande  adminiftration  n’échappera 
à la  fage  prévoyance  de  cette  augufte  Affemblée  ; & renfer- 
mant nos  vœux  dans  les  objets  qui  intéreffent  la  jurifdiâion 
que  vous  nous  avez  confiée  , nous  /efpérons  qu’elle  ne  perdra 
pas  de  vue  la  mafle  d’impôts  que  chaque  Province  paye , qu  elle 
en  reconnoîtra  la  proportion  avec  ceux  du  même  genre  que 
Ton  paye  ailleurs , que  cette  importante  confidération  déve- 
loppée fera  la  fauyegarde  des  Provinces. 

Que  s’il  s’agit  de  répartition,  elle  n’admettra  dans  les  contri- 
butions forcées  d’autre  réglé  que  f égalité  de  proportion  ; dans 
les  contributions  volontaires  & de  bienfaifance , que  légalité 
de  mefure  pour  tous  les  Ordres , fur-tout  quand  il  y auroit  déjà 
à l’avantage  de  quelques-uns  d’entr’eux  une  inégalité  dans  la 
nature  des  impofitions  contributives.  ^ ^ 

Elle  fera  perfuadée  qu’une  économie  bien  entendue  peut 
feule  maintenir  l’ordre , & que  tout  a fes  limites.  Ainfi  dans  les 
fecours  qu’on  croira  nécelTaires  au  Peuple , elle  ne  voudra  pas 
qu’on  ait  moins  de  difcrétion  à les  lui  demander  > que  fi  I on  de- 
voit  foi-même  les  lui  accorder  ( car  autrement  ce  feroit 
les  honneurs  de  la  fortune  des  autres , ) ni  qu’un  léger  facrifice 
accordé  par  les  Ordres  privilégiés  puifle  donner  lieu  a des  con- 
tributions immenfes , que  des  emprunts  viendroient  encore 
aggraver  & perpétuer , ni  que  le  fouvenir  des  privilèges  puille 
jamais  faire  craindre  laceffation  d’un  tribut  volontaire  dans  fort 
origine, avant  la  fin  des  travaux  pour  lefquels  il  aura  été  confenti. 

De  fi  nobles  facrifices  , & des  délibérations  fi  fages , que 
l’efprit  patriotique  aura  également  animées  , doivent  amener 
un  nouvel  ordre  de  chofes.  Il  eft  heureux  de  penfer 
pourra  y trouver  encore  le  foulagement  de  vok  Peuples,  & le 
l’etour  vers  la  félicité  publique  : il  doit  en  refulter  du  moins 
la  preuve  de  l’impuiflance  pîi  efl  cette  Province  de  voir  accroî- 
tre fes  vingtième*'. 

* La  taille  étant , on  le  fuppofe , le  quart  eu  le  cinquième  du  produit  des 

biens  , on  conçoit  ce  que  doit  être  le  onzième  de  li  taille.  11  y auroit  une 
double  difproportion  âne  prendre  d’un  autre  cote  pour  le  meme  objet 
que  le  quinzième  du  vingtième.  On  pourroit  en  dire  autant  du  quinzième 
des  décimes. 

Ce  font  là  , Sire  , les  très  - humbles  & très  - refpr  aueufes 
remontrances  qu’ont  cru  devoir  préfenter  à V otre  Majesté, 

SIRE, 


tes  très-humbles , & très-ohéiffaflS , très-fiddes  & très-foumis-fervî- 
teurs  ^ fujeîSj^les  Gens  tenant  votre  Cour  ées  AUes  dsMontauban. 


